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Monsieur,

Nous faisons suite à la réunion du groupe de travail sur le mécanisme d’ajustement pour les sites télérelevés, qui s’est tenue le 20 avril 2009. 
Lors de cette réunion, plusieurs questions ont été soulevées, principalement sur les points suivants : 

· le potentiel d’effacement représenté par les bâtiments tertiaires 

· les adaptations à apporter au mécanisme d’ajustement pour y inclure les sites télérelevés de type « bâtiments tertiaires »

Concernant le premier point, le potentiel d’effacement représenté par les bâtiments tertiaires (ici, les bâtiments de type bureaux, surfaces de vente, locaux d’activité et d’enseignement) est évidemment très lié au type de bâtiment, particulièrement à son mode de chauffage et de climatisation. Il est également très dépendant des conditions climatiques. 
Pour donner des ordres de grandeur, on peut noter que : 

· la surface totale des bâtiments tertiaires en France est de l’ordre de 500 Mm²

· sur un quart au moins de cette surface, l’électricité est utilisée à des fins de chauffage ou de climatisation ; pour ce quart là, le potentiel d’effacement est de l’ordre de 50 W/m² 

· sur cette surface, seule la moitié peut faire l’objet, dans des conditions technico-économiques acceptables, de la mise en place d’un dispositif d’effacement
· il en résulte que le potentiel d’effacement est, au maximum, de l’ordre de 3 000 MW 
On peut estimer que dans un horizon de quelques années, plusieurs centaines de MW de ce potentiel pourront être réalisés en France. 

A l’heure qu’il est, seule une toute petite partie du parc tertiaire est équipée de dispositifs d’effacement. Il est possible que le seuil de 10 MW soit atteint pendant l’hiver 2009 – 2010 pour une centaine de sites pilotés. Dans l’état actuel du marché, nous n’anticipons pas de déploiement massif, à courte échéance, de ce type de dispositif. 

Plus généralement, la rapidité de mise en place de dispositifs d’effacement dépend, selon notre analyse : 
· de l’adaptation effective du mécanisme d’ajustement pour prendre en compte les besoins des bâtiments tertiaires (voir ci-dessous, en particulier adaptations court terme)

· de la rémunération de l’ajustement
· de facteurs externes tels que contexte économique général, contraintes environnementales, prix de l’énergie (et en particulier, suppression ou non des tarifs régulés de l’électricité pour les tarifs vert et jaune)… 

Concernant le second point, les barrières à lever pour la mise en œuvre d’offres d’effacement sur les bâtiments tertiaires sont les suivantes :

· adaptations court terme

· réduction du seuil de variation de puissance d’une UA à 100 kW (au lieu de 1 MW actuellement)
· extension au tarif régulé du mécanisme d’ajustement 
· adaptations moyen terme

· possibilité pour une EDA de couvrir plusieurs RE
· possibilité pour une EDA de couvrir plusieurs GRD
· réduction du seuil de variation de puissance d’une UA à 10 kW 

· définition de règles collective concernant l’interface entre RE et EDA
Sur ce dernier point, et en particulier en ce qui concerne les aspects financiers, nos deux entreprises maintiennent la position exprimée au sein du groupe relatif à la mise en place de règles pour l’ajustement par effacement diffus concernant les sites télérelevés et profilés
. 
Nous estimons cependant qu’il importe d’avancer, et donc de ne pas faire de ce dernier point un point de blocage pour la mise en œuvre rapide des adaptations court terme que nous demandons. Ceci permettra en effet la mise en œuvre de l’ajustement sur une partie du parc, ce qui permettra de constater, sur des sites réels, les bénéfices apportés par l’ajustement par effacement diffus sur le tertiaire. 
Par ailleurs, il serait souhaitable qu’une EDA puisse inclure des sites raccordés par un contrat d’injection et les sites raccordés par un contrat en soutirage. A court terme, l’aggrégation d’offres d’ajustement par injection et par effacement permettrait d’atteindre plus rapidement le seuil des 10 MW. A moyen terme, les sites raccordés par un contrat en injection pourraient également effacer leur consommation.

Nous vous prions de croire, Monsieur, à l’expression de toute notre considération. 

Benoit Dubois-Taine








Alexandre Espinoza
� Voir notamment le courrier d’Ergelis en date du 24 février 2009 envoyé à la CRE.
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